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I!avenir des paysages interpelle de plus en plus de gens au Québec. Cette tendance rend 

bien compte du caractère collectif de ce bien que nous devons savoir apprécier, partager 

et protéger. Voici un aperçu des outils légaux, réglementaires et communautaires 

dont nous disposons pour les protéger. 

par Jean-François Girard 

L
a question de la protection des 
paysages surgit souvent dans un 
contexte où il y a urgence d'agir. 
Les projets de développement 
immobilier, l'implantation de 
parcs d'éoliennes ou l'insoucian­

ce, tout simplement, affectent le paysage, 
forcent son évolution. Aussi, des initia­
tives surgissent çà et là dans différentes 
régions du Québec. Des gens se regrou­

pent pour identifier les paysages qui 
méritent d'être protégés et déterminer la 
façon de le faire. 
S'il semble difficile de s'entendre sur une 
définition unique, « les diverses concep­
tions connues du paysage convergent 
cependant vers une vision plus holistique, 
où le paysage se confond à une organisa­
tion vivante, complexe et évolutive, qui 
tient compte des dimensions concrète, 
visible et symbolique du milieu », selon 
un document d'Hydro-Québec. 

L'archipel de Mingan a été désigné 
arrondissement naturel en vertu de la Loi 
sur les biens culturels. Ce faisant, on 
reconnaissait que ce terr i toire 
« présente une harmonie naturelle » et a 
un « intérêt esthétique, légendaire ou 
pi t toresque». 

Photo : Parcs Canada / É. Le Bel 
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LES OUTILS ÉTATIQUES DE PROTECTION 

Si plusieurs experts tentent de définir ce 
qu'est un paysage digne de protection, on 
constate que peu d'études se sont atta­
quées aux aspects juridiques de leur pro­
tection. Les protéger juridiquement est 
une entreprise compliquée, ne serait-ce 

qu'en raison de l'échelle d'intervention 
requise. Agir sur les éléments qui les 
constituent et les construisent semble 
plus facile : les éléments topographiques 
et biophysiques, le patrimoine bâti, mais 
aussi les voies d'accès, les infrastructures 
linéaires (ex. : piste cyclable ou sentier 
de randonnée), les belvédères, etc. 

Loi sur les biens culturels 
La Loi sur les biens culturels prévoit la 
possibilité de désigner un « [t]erritoire 
qui présente une harmonie naturelle 
ayant un intérêt esthétique, légendaire ou 
pittoresque » comme arrondissement 
naturel. Percé et l'archipel de Mingan sont 
des arrondissements naturels désignés. 
L'intérêt de cette désignation réside dans 
la possibilité, pour le ministre respon­
sable, de convenir d'un protocole d'en­
tente avec une municipalité locale pout 
appliquer la protection prévue. 

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
À tout seigneur, tout honneur, la Loi sur 
l 'aménagement et l 'urbanisme est la 
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principale loi régissant l'organisation et le 
développement du territoire au Québec, 
("est à partir du schéma d'aménagement 
et de développement (SAD) que doit éla­
borer toute MRC que découleront les 
grandes orientations de l'aménagement 
du territoire de même que les affectations 
du territoire. Le schéma peut aussi déter­
miner les parties du territoire qui présen­
tent un intérêt d'ordre historique, cultu­
rel, esthétique ou écologique. 
("es grandes orientations étant fixées par 
le SAD de la MRC, il appartient ensuite 
aux municipalités locales de traduire ces 
préoccupations dans leurs règlements 
d 'urbanisme (zonage, lotissement, 
construction, PAK, PIIA), qui doivent 
être conformes au schéma. S'ils sont utili­
sés à bon escient, deux types de règle­
ments apparaissent promet teurs en 
matière de protection de paysages: le 
plan d'aménagement d'ensemble (PAK) 
et le plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA). 
Le règlement sur les PAK permet d'exi­
ger un plan d'aménagement pour l'en­
semble d'une /.one lors d'une demande 
de modification de zonage, alors que le 
règlement sur les PIIA permet d'assujettir 
la délivrance de permis à l'approbation de 
plans relatifs à l'implantation et à l'archi­
tecture des constructions ou à l'aménage­
ment des terrains. 

La force de ces dispositions réside dans 
leur souplesse en matière d'aménagement 
du territoire. Elles permettent aussi aux 
autorités municipales d'exercer une cer­
taine discrétion. Le conseil municipal 
peut ainsi exercer une forme de contrôle 
qualitatif sur les projets de développe­
ment. Ces outils peuvent notamment être 
utilisés pour favoriser l'implantation rési­
dentielle harmonieuse dans un milieu 
rural. 
Les PAK et PIIA représentent une tech­
nique d'aménagement qui « est particuliè­
rement appropriée lorsqu'il s'agit de 
contrôler les aménagements et les construc­
tions dans les /.ones sensibles du territoire, 
que ce soit en milieu dense où l'intérêt est 
d'ordre architectural ou urbanistique ou 
qu'il s'agisse de secteurs encore caractérisés 
par leur environnement naturel», selon la 
Chaire en paysage et environnement de 
l'Université de Montréal. 

Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel 
Adoptée en décembre 2002, la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel propose 

Le Parc des chutes de Rivière-du-Loup est 
un paysage humanisé, bien qu' i l n'ait pas 
été désigné officiellement comme tel. 

Photo : Roqer Côté 

des mesures visant à favoriser la mise en 
place d'un réseau d'aires protégées repré­
sentatives de la biodiversité du Québec, 
notamment par les désignations de pay­
sage humanisé et de réserve naturelle. 

I,e paysage humanisé 
Selon la loi et comme le rapporte Jean-
Claude Côté dans ce numéro, un paysage 
humanisé est «une aire constituée à des 
fins de protection de la biodiversité d'un 
territoire habité, terrestre ou aquatique, 
dont le paysage et ses composantes natu­
relles ont été façonnés au fil du temps par 
des activités humaines en harmonie avec la 
nature et présentent des qualités intrin­
sèques remarquables dont la conservation 
dépend fortement de la poursuite des pra­
tiques qui en sont à l'origine». 
Pour l'heure, il n'existe aucune désigna­
tion officielle d'un paysage humanisé au 
Québec (l'Kstran n'est toujours pas offi­
ciellement désigné; voir « L'Kstran. Le 
paysage comme creuset de développe­
ment», p. 38). Malgré cela, il est possible 
d'identifier une multitude de lieux proté­
gés qui sont des paysages humanisés 
même s'ils n'en portent pas la désignation 
officielle, tel le Parc des chutes à Rivière-
du-Loup. 

La protection d'un paysage humanisé est 
rendue possible notamment par la conclu­
sion d'une convention de protection entre 
le ministre et une municipalité. 

La réserve naturelle 
La désignation de réserve naturelle peut 
aussi, à certains égards, permettre la pro­

tection de paysages. Selon la loi, une 
réserve naturelle est «une propriété pri­
vée reconnue à ce titre en raison de l'inté­
rêt que sa conservation présente sur le 
plan biologique, écologique, faunique, 
floristique, géologique, géomorpholo­
gique ou paysager». 
La réserve naturelle appose une recon­
naissance sut la propriété d'un individu 
- généralement un propriétaire foncier -
et stipule que les bases de la gestion de la 
propriété devront êtte prévues dans le 
cadre d'une entente, (àette entente, qui 
devra être respectée par les acquéreurs 
subséquents, peut être d'une durée mini­
male de 25 ans ou perpétuelle. 

Loi sur les compétences municipales 
Kntrée en vigueur le 1" janvier 2006, 
cette loi octroie des compétences exclu­
sives aux MRC pour la création et la ges­
tion de parcs régionaux qui peuvent être 
créés même si la MRC n'est pas proprié­
taire de la totalité de l'assiette du parc. 
Dès que les limites d'un parc régional ont 
été fixées, la MRC peut conclure une 
entente avec toute personne qui détient 
un droit de propriété sur un terrain situé 
dans les limites du parc nouvellement 
créé. La désignation de parc régional per­
met entre autres de protéger des paysages 
entièrement naturels, comme le Parc-
régional des Sept -Chutes , dans La­
naudière. 

La désignation de parc régional se rap­
proche sensiblement du statut de parc 
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Certains outils existent pour favoriser 
une implantation résidentielle harmonieuse, 
notamment en milieu rural. Appréciés pour 
leur souplesse, les PAE et les PIIA en sont. 

III. : tirées de Évolution du territoire 
laurentidien - Caractérisation et gestion des 
paysages de Gérald Domon, Gérard 
Beaudet et Martin Joly (Isabelle Quentin 
éditeur) 

naturel régional en Krance. Ce statut 
s'applique en territoire privé et habité et 
il peut être accordé par le gouvernement 
français si le milieu local en fait la deman­
de. Les divers intervenants locaux produi­
sent une charte qui a la valeur d 'un 
contrat moral entre les parties signataires 
et doivent en appliquer les engagements 
dans leurs règlements et documents d'ur­
banisme. 
Au Québec, le Parc régional du Lac 
Taureau, dans la région de Saint-Michel-
des-Saints, « se veut un parc habité où les 
rives, les îles et l'eau s'intégreraient dans 
une nature sauvage en vue de permettre 
la protection et la mise en valeur harmo­
nieuse de toutes ses ressources pour faci­
liter le développement récréo-touristique 
du territoire comme destination touris­
tique de calibre international», selon le 
Conseil du paysage québécois. 

PROTÉGER TOUS ENSEMBLE 

Le concept de charte de paysage, dont le 
Conseil du paysage québécois fait la pro­
motion, est un écho de la charte utilisée 
dans le contexte des parcs naturels régio­
naux français. Dans le contexte québé­
cois, une charte de paysage est: 
- une démarche volontaire découlant 

d'une initiative du milieu; 

- un processus global et opérationnel basé 
sur la connaissance du territoire, la défi­
nition d'un projet et l'élaboration d'un 
plan d'action; 

- une réflexion collective où divers inter­
venants se concertent pour déterminer 
les modalités d'application territoriales 
destinées à protéger et à mettre en 
valeur le paysage; 

- un engagement public qui lie ses signa­
taires au contenu de la charte. 

Ainsi, «chaque signataire s'engage volon­
tairement à être partenaire d'un projet 
collectif, précisé dans la charte de paysa­
ge. Kn tant que signataire, il participe à 
son application. Il s'engage moralement à 
en respecter les objectifs, les orientations, 
les priorités et les moyens d'action. Il 
s'engage à assumer les responsabilités qui 
lui incombent. La charte de paysage n'est 
pas qu'une simple déclaration de prin­
cipes. Du fait de l'engagement des signa­
taires, la charte de paysage est un docu­
ment public». 
Le Conseil du paysage québécois consi­
dère le paysage comme un bien commun. 
Sa protection appelle donc l'engagement 
de la collectivité et un maillage entre les 
pouvoirs publics et les autres acteurs de la 
communauté. Les différents statuts de 
protection existant dans les lois québé­
coises ont un é lément commun : la 
notion d'entente. La protection des pay­
sages au Québec revêt donc nécessaire­
ment une dimension collective, commu­
nautaire. Les paysages les mieux protégés 
seront ceux qui auront fait l'objet d'un 
consensus régional et d'une appropriation 
du projet par l'ensemble des intervenants : 
les autorités municipales locales et régio­
nales, la population concernée et, dans la 

mesure de leurs compétences, les diffé­
rents ministères qui pourraient être inter­
pellés. 
Les aménagements pour la sauvagine à 
Baie-du-Febvre sont un bel exemple de 
paysage créé et protégé par des orga­
nismes de conservation en association 
avec des propriétaires fonciers et les auto­
rités é ta t iques (MAPAQ, FAPAQ, 
MDDKP). 
Finalement, sommes-nous bien outillés 
pour protéger les paysages québécois? 
Oui. Mais pour arriver à des résultats 
concrets, il faudra prendre davantage 
conscience de l'éclatement des concepts, 
apprendre à utiliser adéquatement les 
outils existants et favoriser la prise en charge 
collective de la protection des paysages. Il 
faut aussi se mettre au travail rapidement, 
l'enjeu valant certainement l'effort. 

Jean-Franfois Girard, avocat et biologiste 
spécialisé en droit de l'environnement et en 
droit municipal au sein du cabinet d'avocats 
Dufresne Hébert Comeau, est président du 
conseil d'administration du Centre québécois 
du droit de l'environnement. 

POUR EN SAVOIR PLUS... 
Consultez le site du Centre québécois 
du droit de l'environnement (CQDK), 
qui joue un rôle actif au sein de la 
société québécoise en intervenant dans 
les débats environnementaux qui ani­
ment l'actualité. 
www.cqde.org 
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